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LOI RIST 

Alors que la loi RIST doit entrer en application le 3 avril 
prochain, elle risque de mettre en péril le fonctionnement des 
services de nos hôpitaux de proximité. Son article 33 prévoit 
d'encadrer les rémunérations des médecins intérimaires. 

Sylvie Ferrer, Députée de la re circonscription des Hautes-
Pyrénées, se fait l'écho des personnels soignants qui alertent 
sur les effets néfastes de l'application de la loi RIST (du nom de 
la députée Stéphanie Rist, Renaissance, qui la porte) et la 
catastrophe à prévoir. En effet, depuis des années, et à cause 
des économies faites sur le dos des hôpitaux publics, ces derniers 
doivent gérer la pénurie de médecins en ayant recours aux 
services de praticiens intérimaires qui coûtent nettement plus 
cher. 

L'article 33 de la loi Rist prévoit de plafonner la rémunération des 
médecins intérimaires à 1 170 € bruts pour 24 heures de 
garde. Un montant nettement plus faible que ceux versés jusque-
là à ces médecins qualifiés de « mercenaires », et ce, même si 
le ministre de la Santé a annoncé sa hausse de 200 €. 

Bien que réguler la rémunération des intérimaires semble 
nécessaire, Mme la députée s'inquiète des conséquences 
pour 

l'accès aux soins des habitants : cette loi n'étant pas appliquée dans le privé, cela entraînera une fuite 
de ces professionnels dans les établissements à but lucratif où la rémunération et les conditions de travail 
sont souvent meilleures. 

Hélas, cette loi est menée en dépit du bon sens, réduisant la rémunération des intérimaires sans mettre sur la 
table une véritable revalorisation des salaires et des conditions de travail des titulaires afin de rendre 
attractifs les établissements publics. 

Sylvie Ferrer fait parvenir ce jour un courrier au ministre de la Santé afin d'alerter sur la situation 
alarmante qui se dessine et lui demande la mise en place d'un moratoire, dans l'attente de mesures 
complémentaires de revalorisation de l'hôpital public face au secteur privé. 
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